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NOTICE D’INFORMATION  à l’attention des demandeurs 

« Règlement régional d’intervention 
en faveur de l’amélioration de l’efficacité énergétique 
et de l’atténuation des effets du changement climatique »
dans le cadre du règlement (UE) n° 1388/2014 

Demande régionale

Cette notice présente les principaux points de la réglementation. 

Lisez-la avant de remplir le formulaire de demande d'aide.
Si vous souhaitez davantage de précisions,
contactez les services instructeurs des aides régionales
Présentation de l’aide de la Région Normandie et de ses objectifs :

La mesure soutient : 

· les audits et les programmes en matière d’efficacité énergétique :

· les investissements à bord des navires de pêche  permettant de réduire l’émission de polluants ou de gaz à effet de serre ou d’augmenter l’efficacité énergétique du navire, notamment

· le changement des engins de pêche permettant de réduire la consommation d’énergie
· les études de mesure ou de suivi des performances
Le paiement des bénéficiaires :

 La Région assure directement le paiement des subventions régionales octroyées.
le de notice d’information

1. Conditions d’obtention et montant de la subvention 

Qui peut demander une subvention ? Quelles sont les activités concernées ? 

Les personnes physiques ou morales armateurs, propriétaires de navires de pêche de l’Union ou leur gérant, ou affréteurs (en fonction du contrat d’affrètement), qui ont mené des activités de pêche en mer pendant au moins 120 jours au cours des deux années civiles précédant la date de présentation de la demande 

Quelles sont les zones géographiques concernées ? 

Territoire : les départements du Calvados de l’Orne et de la Manche 
Durée d’engagement :  

Conservation du matériel acquis avec l’aide pour une durée minimum de 5 ans. 

Les pièces justificatives du dossier doivent être conservées jusqu’au 31 décembre 2028

.
Quels investissements / quels projets sont subventionnés ?

Conditions d’éligibilité: 
· Le projet devra s’intégrer dans un plan d’entreprise
 démontrant sa faisabilité financière et ses perspectives économiques. La preuve de cette intégration est apportée par la fourniture : 

· d’un résumé ou extrait du plan d’entreprise 

· d’un exposé ou un mémoire sur la façon dont le projet s’intègre dans le plan d’entreprise
· L’aide ne porte que sur du matériel neuf

· Pour les investissements de transformation le nécessitant, l’agrément sanitaire ou tout autre document prévu par la réglementation sanitaire est exigé. 

· Les investissements couverts par les mesures 32 pour la santé sécurité, 38 pour la limitation de l’incidence de la pêche, 41 pour l’efficacité énergétique, 43 pour les ports de pêche, 69 pour la transformation ne sont pas retenus au titre du présent article. 

Actions éligibles

Audits, programmes en matière d’efficacité énergétique, études permettant d’évaluer l'efficacité énergétique de nouvelles formes de coques et de nouvelles chaînes de propulsion:

· audits énergétiques de navires de pêche : ils devront être réalisés par un expert maritime ou un bureau d’étude.

· Les études de mesures ou de suivi des performances réelles suite à l’installation d’un nouveau système de propulsion, à l’acquisition d’un nouveau modèle de coque ou d’un autre dispositif visant à améliorer l’efficacité énergétique d’un navire de pêche.
Investissements à bord (matériel neuf):

· remplacement ou modernisation des moteurs principaux ou auxiliaires, dans le respect des critères fixés par le règlement (annexe), 

· équipements permettant de réduire la consommation de carburant du navire

· investissements permettant l’emploi de nouvelles énergies à bord du navire 

Les investissements dans les engins de pêche sont également éligibles, à condition que ne soit pas remise en cause la sélectivité de ces engins :

· Modification de l’engin sans changement de technique

· Conversion vers une nouvelle technique de pêche

a. Audit énergétique et études préalables

Les audits et les études préalables sont des prestations externes réalisées par des organismes scientifiques, universitaires, professionnels ou techniques ou des entités fournissant des avis économiques qui possèdent les compétences requises. 

Les audits énergétiques et les études préalables déposés de manière individuelle devront être présentés à l’appui d’un projet d’investissement.

Les audits énergétiques et les études préalables déposés de manière collective ne sont pas soumis à cette obligation. Les audits devront faire l’objet d’une restitution auprès du patron et des équipages du navire concerné et donner lieu à un rapport global pour la flottille ou le groupe de navire. 
b. Investissement à bord des navires et engins de pêche améliorant l’efficacité énergétique

Les investissements doivent permettre de réduire la consommation énergétique du navire ou ses émissions de polluants ou permettre l’utilisation d’énergies alternatives. Le projet d’investissement devra 

· être accompagné 

· soit d’un audit énergétique sur la performance énergétique du navire

· soit d’un audit énergétique, datant de moins de deux ans et relatif à la performance énergétique du navire.

· s’intégrer dans un plan d’entreprise démontrant sa faisabilité financière et ses perspectives économiques. La preuve de cette intégration est apportée par la fourniture : 

· d’un résumé ou extrait du plan d’entreprise 

· d’un exposé ou un mémoire sur la façon dont le projet s’intègre dans le plan d’entreprise
Les investissements concernant les engins de pêche devront être accompagnés d’une analyse concernant le maintien de la sélectivité. Quand la modification ou d’un changement d’engin s’accompagne d’un nouveau ciblage d’espèces, l’avis de l’Organisation de Producteurs (OP) et du comité régional des pêches devra être fourni afin de valider l’adéquation du projet avec les possibilités de pêche dont dispose l’OP et la disponibilité, le cas échéant, des licences nécessaires. Les navires non adhérents à une organisation de producteurs devront fournir les licences de pêche relatives aux espèces ciblées.
c. Les études de mesure ou de suivi des performances

Ces études sont des prestations externes réalisées par des organismes scientifiques, universitaires, professionnels ou techniques ou des cabinets d’études qui possèdent les compétences requises
Modalités

· Investissements à bord des navires : 17,5 % des dépenses éligibles

· Investissements à terre : 17,5 % des dépenses éligibles

Le montant minimum de l’aide Région par opération retenue est de 1 000 euros.

Le montant maximum de l’aide Région par opération retenue est plafonné à 50 000 euros par dossier 

ATTENTION : 
Est exclu du soutien tout projet ayant donné lieu au commencement d’exécution avant le dépôt d’une demande auprès de la région.

Le commencement d’exécution est défini par le début des travaux de construction ou, s'il est antérieur, le premier engagement créant des obligations juridiques à caractère définitif de faire exécuter des travaux (bon de commande ferme ou ordre de service), ou d’acquérir des équipements, des matériels ou des fournitures à l'exclusion des études de faisabilité préliminaires.
2. Rappel de vos engagements

Pendant la durée d’engagement, vous devez notamment :

1. Vous soumettre à l’ensemble des contrôles (contrôles administratifs et sur place) prévus par la réglementation ;

2. Informer les services instructeurs en cas de modification du projet, du plan de financement, des engagements ;

3. Informer les services instructeurs du début d’exécution de votre opération.
3. Dossier de demande a completer 

3.1 Demande :

Description de la procédure
Vous devez remplir votre le formulaire de demande d'aide, et déposer un original auprès de : 
Région Normandie (site de Caen)

Direction de l’Agriculture et des Ressources Marines

Service de la pêche et des ressources marines

Abbaye aux Dames – Place Reine Mathilde – CS 50523

14035 CAEN CEDEX 1

Tél : 02 31 06 97 65
Si votre dossier est complet vous recevrez un accusé de réception.
ATTENTION : Le dépôt du dossier et son accusé de réception ne valent, en aucun cas, engagement de la part des financeurs de l’attribution d’une subvention. Vous recevrez ultérieurement la notification de la subvention.

Si votre dossier est incomplet ou s’il n’est pas éligible, vous recevrez un courrier du service instructeur.

3.2 Identification du demandeur :

· Tous les entrepreneurs individuels ou les personnes morales immatriculés au registre du commerce et des sociétés, immatriculés au répertoire des métiers, employeur de personnel salarié, soumis à des obligations fiscales ou bien bénéficiaires de transferts financiers publics disposent d’un N° SIRET.

· Si vous  êtes un entrepreneur individuel ou une personne morale mais n’êtes pas immatriculé(e) : veuillez vous adresser au Centre de Formalités des Entreprises (CFE) dont vous dépendez.

3.3 Principales pièces à joindre :
· Exemplaire original de la demande complété et signé
· Relevé d’identité bancaire (ou copie lisible)

· K-bis de moins de 3 mois (si le demandeur est une forme sociétaire)

· Attestation de non-impact sur l’environnement

· Attestation de financement certifiée par le ou les organismes bancaires (si emprunt)

· Attestation de non-assujettissement à la TVA (à défaut, le montant éligible retenu sera HT)

· Devis estimatifs détaillés des investissements

· Bilan et compte de résultat (3 derniers exercices)

· Etude de faisabilité technique, économique et financière (pour tout projet ayant un coût ≥ à 50 000 €

· Plan d’investissement à long terme (au moins 5 ans) et plan prévisionnel d’exploitation sur 5 ans description précise  du projet de l’entreprise
4. Suite de la procédure

Les demandes d'aides financières sont déposées auprès du Président du Conseil Régional de Normandie selon le dossier type établi par la Région.

Le dossier complet doit être déposé avant le lancement des travaux. Il fait l'objet d'un accusé de réception, établi par le Président du Conseil Régional. Cette pièce, qui témoigne de la prise en considération de la demande, n'engage nullement la Région, en ce qui concerne l'octroi de la subvention.

Il est enfin soumis, pour avis, aux instances compétentes, et pour décision, à la Commission Permanente du Conseil Régional qui a reçu délégation.

Les travaux ne devront pas avoir démarré (signature de devis, bon de commande…) avant que le demandeur ait obtenu de la Région un accusé de réception de dossier complet autorisant explicitement le démarrage des travaux ou de l’opération.

Les subventions seront remboursées au prorata temporis lorsque le navire de pêche concerné sera radié du fichier communautaire des navires de pêche dans un délai de 5 ans à compter de la réalisation des travaux.

Le bénéficiaire doit prendre l’engagement de reverser prorata temporis les aides prévues dans le cadre de ce règlement, s’il revend son bateau ou ses parts avant l’expiration d’un délai de cinq ans.

La subvention accordée est versée au bénéficiaire, sur présentation des justificatifs nécessaires.

5. Les contrôles et les consequences financieres si vous ne respectez pas vos engagements.

5.1 Le contrôle porte sur tous les renseignements fournis et sur vos engagements
Avant chaque versement (acompte et solde), la Région Normandie réalise un « contrôle de service fait ». Il s’agit de vérifier l’exactitude des éléments indiqués dans votre demande d’aide, les justificatifs de réalisation, le respect des engagements et attestations sur l’honneur que vous avez pris. 

Ce contrôle sur dossier peut être complété par un « contrôle sur place » (après vous avoir informé) afin de s’assurer notamment de la réalité des investissements ou des prestations et du respect des obligations de publicité. 

En cas d’anomalie constatée, la Région Normandie vous en informe et vous met  en mesure de présenter vos observations.
ATTENTION : Le refus de contrôle, la non conformité de votre demande ou le non respect de vos engagements peuvent entraîner les sanctions suivantes : l’administration peut décider de mettre fin à l’aide et exiger le reversement partiel ou total des sommes déjà versées.

5.2 Pièces qui peuvent être demandées lors d’un contrôle 
Certaines pièces, qui ne sont pas nécessaires à la constitution du dossier, peuvent vous être demandées par un contrôleur. Par exemple : lorsque les dépenses concernent des frais de personnel, vous devez conserver tout document permettant de reconstituer le temps de travail consacré à l’action.
Les justificatifs correspondants à vos engagements et attestations sur l’honneur devront être fournis.

5.3 Points de contrôle 
+ Montant total du projet et montant éligible ;

+ Justification des dépenses réalisées : justificatifs conformes, acquittés et « repérés » comptablement ;

+ Respect du calendrier ;

+ Décision des co-financeurs ;

+ Respect du plan de financement initial ;

+ Respect des obligations particulières de la mesure ;

+ Respect des seuils réglementaires ;

+ Respect des obligations d’information et de publicité ;

+ Vérification physique de la réalité et de la conformité des investissements.
5.4 Modification du projet, du plan de financement, des engagements
Vous devez informer la Région Normandie régulièrement de l’avancement de l’opération, et respecter le calendrier relatif à la remontée des factures et autres justificatifs certifiés de dépenses ainsi qu’aux autres indicateurs d’objectifs de réalisation et indicateurs de suivi du déroulement du projet.

En cas de modification du projet, vous devez impérativement en informer la Région Normandie dans les plus brefs délais. De même, en cas d’abandon du projet, vous devez impérativement en informer  la Région Normandie dans les plus brefs délais.
RAPPEL : En cas d’irrégularité ou de non-respect de vos engagements, le remboursement partiel ou total des sommes versées sera exigé, majoré d’intérêts de retard et éventuellement de pénalités financières, sans préjudice des autres poursuites et sanctions prévues dans les textes en vigueur.

Dans le cas où, dans les 5 ans suivant la réalisation de l’opération, une modification importante affecterait la nature ou les conditions de mise en œuvre de l’opération, ou procurerait un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et résulterait soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, le reversement partiel ou total des sommes versées sera exigé.

En cas de non-respect de vos engagements et obligations, vous devrez reverser les sommes indûment perçues dans le mois qui suit la réception de la demande de reversement.

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Caen. Si la décision est contestée pour des motifs réglementaires, il est possible de déposer, justifications à l’appui :

· soit un recours administratif auprès de monsieur le Préfet de région ou de Monsieur le Ministre de la Pêche, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la décision d’attribution (convention ou arrêté); 

· soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision d’attribution ou, en cas de recours administratif préalable, à compter de la réponse ou du rejet implicite de l’autorité compétente.

� Le plan d’entreprise est un document qui prend en compte l'ensemble des enjeux économiques, environnementaux et sociaux de l’entreprise, et comprend notamment :


- un état de la situation initiale de l’entreprise,


- les objectifs de développement de l'entreprise et leurs étapes,


- le détail des actions envisagées pour atteindre ces objectifs


 - les résultats économiques prévisionnels.


Le projet pour lequel la demande est faite devra s’intégrer dans le plan d’entreprise
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